
Carte blanche 
Le vendredi 9 février, un cap supplémentaire a été fran-

chi dans la lutte frénétique du gouvernement fédéral 
contre les personnes migrantes : des sans-papiers ont été 

arrêtés au sein même des locaux d’une association du secteur 
artistique. Un cap que nous, 169 organisations des secteurs asso-

ciatif, syndical, culturel, artistique, social, humanitaire et médical, 
ainsi que des collectifs de sans-papiers, n’aurions pu imaginer il y a 

quelques années. Nous refusons d’être instrumentalisés et exigeons la 
libération immédiate de Jiyed et Mounir ! 

Une violence inacceptable. 
Nous sommes un vendredi soir à Globe Aroma, association culturelle qui pro-

meut des rencontres artistiques entre Belges et migrants, avec et sans papiers. 
Aux alentours de 16h, des hommes en civil, munis de brassards, débarquent dans 

l’ASBL. Ils sont accompagnés par un important dispositif de police. Pendant que 
deux inspecteurs accompagnent Els et Koen, les responsables de Globe Aroma, à 

l’étage pour vérifier les registres de présence, la police se met à contrôler l’identité 
de toutes les personnes présentes dans le couloir et au rez-de-chaussée. Sept per-

sonnes sans papiers sont ainsi arrêtées dans une violence inacceptable ! Cinq d’entre 
elles ont été relâchées après plusieurs heures passées au commissariat ; deux ont été 

emmenées au 127bis, le centre fermé de Steenokkerzeel. Il s’agit de Mounir, militant 
syndical du comité des travailleurs migrants, et de Jiyed, artiste devant présenter ses 

peintures quelques heures plus tard dans une exposition organisée par la Ville de 
Bruxelles…  

Le cadre dans lequel la police est intervenue n'était pas clairement identifiable (…) Si ce 
contrôle ne visait pas officiellement les sans-papiers, c’est pourtant sur eux que la répres-
sion s'est abattue.  
Nous refusons que nos services servent de souricières au gouvernement fédéral dans le 
cadre de sa lutte frénétique contre celles et ceux qu’il considère comme indésirables. Nous 
n’acceptons pas que des contrôles d’identité arbitraires, aux motifs non-précisés et non-
identifiables, se déroulent dans des lieux sanctuarisés comme les ASBL. Nous ne nous laisse-
rons pas instrumentaliser !  
(…) Nous rappelons que le gouvernement fédéral a pris de nombreuses mesures visant à stig-
matiser, discriminer, arrêter, détenir et expulser les sans-papiers. Parmi celles-ci : le projet de 
loi sur les « visites domiciliaires » actuellement à l’étude pour pouvoir les arrêter à leur do-
micile ou au domicile de tiers, le projet de loi « anti-squat » pour les empêcher d’occuper un 
bâtiment vide depuis plusieurs années, les réformes du droit d’asile pour faciliter la déten-
tion des personnes sans-papiers qui voudraient réintroduire une demande d’asile, la créa-
tion de trois nouveaux centres fermés, ainsi que la construction d’unités pour pouvoir dé-
tenir des familles avec enfants...  

Arrêtez de criminaliser !  
Dans ce contexte, nous refusons de croire que le motif principal 
et caché du contrôle dans les locaux de Globe Aroma n’était pas 
de traquer des personnes sans titre de séjour. Les sans-papiers 
représentent des ressources indispensables à de nombreux sec-
teurs de notre économie ; à ce titre, ils doivent être régularisés, 
et non criminalisés. 
Nous, 168 organisations des secteurs associatif, syndical, cultu-
rel, artistique, social, humanitaire et médical, ainsi que des col-
lectifs de sans-papiers, n’acceptons pas de collaborer à un tel 
dispositif.  

 Au Fil de Meuse  
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Les Equipes populaires en Congrès 

Nous nous sommes réunis en Congrès ce 27 janvier pour 
clôturer la révision de nos statuts. Voici donc les Equipes 
populaires avec des orientations et des statuts reliftés. 
Ces textes réécrits sont le fruit de réflexion des groupes et 
militants du mouvement, des équipes régionales, tous 
convaincus que les Equipes populaires doivent continuer 
à être un laboratoire de démocratie, de résistances et 
d’alternatives, en phase avec les défis sociaux à relever.  
 
Nous avons également remercié Christine pour tout le 
travail accompli au sein des Equipes populaires et fêté son 
départ vers la FTU (fondation travail Université).  

Ces dernières semaines, les différents 
groupes conso ont abordé la ques-
tion du logement.  
Dans un premier temps, via le jeu 
« questions pour un champion du 
logement », les participants ont pu 
mieux comprendre leurs droits en 
tant que propriétaires ou en tant que 
locataires. Les informations reçues 
ont été multiples et diverses.  
Nous avons revu que le propriétaire 
est obligé d’afficher le montant du 
loyer avant la location d’un bien.  
La fixation du prix du loyer se fait au 
« prix du marché ». En effet, actuelle-
ment, il n’y a pas de cadre légal dans 
la fixation des prix. Notons que le 
débat progresse sur cette question et 
que la région wallonne a mis en 
phase test une grille d’évaluation des 
loyers. L’objectivation des loyers est 
d’ailleurs une proposition soutenue 
par les Equipes populaires.  
 
Dans un second temps, il a été ques-
tion de logement social et des 
agences immobilières sociales. Les 
logements sociaux sont gérés par les 
sociétés de logement du service pu-

blic Il en existe 64 en Wallonie. Une 
société de logement du service public 
a pour but de gérer et de louer des 
logements aux personnes les plus 
précarisées et aux revenus moyens. 
Elle a aussi pour objectif de louer des 
logements destinés à la location ou à 
la vente. Elle se charge aussi d’acqué-
rir et de rénover des logements avant 
de les louer. Elle accueille et informe 
les candidats-locataires et locataires 
et leur fournit un accompagnement 
social. Les logements sociaux consti-
tuent la majorité du parc immobilier 
des sociétés de logements. 
Comment poser la candidature pour 
un logement social ? Nous avons 
constaté qu’il fallait d’abord avoir un 
revenu qui ne dépasse pas un certain 
montant.  Après toute une série de 
démarches administratives, des 
points de priorité sont accordés. 
Ceux-ci sont accordés en fonction de 
la situation sociale du demandeur.  
Une agence immobilière sociale (AIS) 
est une association qui agit comme 
intermédiaire entre les propriétaires 
bailleurs et les locataires à la re-
cherche d’un logement. Il y en a 32 
en Wallonie. On compte aujourd’hui 
plus de 6.000 logements gérés par les 
AIS Le nombre de logements gérés 
par une AIS est de 120 en moyenne. 
 
Voici quelques témoignages et ques-
tions partagées : 
Vu que les travaux nécessaires dans 
un logement social n’aboutissaient 

pas, une locataire a fini par menacer 
la société d’aller en justice de paix. 
Cette menace a permis de débloquer 
la situation et les travaux sont actuel-
lement en cours… Mais qui ose aller 
jusque là ? 
Pour obtenir une garantie locative 
par le Cpas, il faut introduire la de-
mande auprès du Cpas de la com-
mune que l’on quitte. Les pratiques 
d’octroi de la garantie varient cepen-
dant d’un Cpas à l’autre. Les Cpas 
interviennent parfois pour un seul 
mois de garantie, souvent à rembour-
ser. 
Les AIS manquent apparemment de 
moyens humains pour suivre correc-
tement les biens mis en location. Des 
travaux d’aménagement nécessaires 
promis au locataire au moment de la 
signature du bail ne suivent pas. 
Deux ans plus tard, c’est le statu quo. 
Que faire?  
Depuis 2005 il y a une obligation 
d’installer des compteurs d’eau indi-
viduels. Or des bâtiments gérés par 
des sociétés de logements publics 
n’en sont pas encore équipés… Est-ce 
normal ? 

Quel accès à un logement décent ?  

PAUVERETÉ ET EXCLUSION 



CITOYENNETÉ, DÉMOCRATIE ET POLITIQUE 

Le groupe des aînés de Liège centre 
des Equipes populaires se lance dans 
l’aventure de réalisation d’une vidéo 
sur le thème de l’engagement citoyen. 
Ce projet est né de l’envie de garder la 
mémoire des militants qui se sont en-
gagés aux Equipes populaires. Les 
lieux et les motifs d’engagement des 
personnes qui sont investies depuis 
des années aux Equipes populaires 
sont multiples et divers : engagement 
en politique, dans son quartier, trans-
port des malades via la mutuelle, 
échange de services, engagement syn-
dical, écologiste ou féministe, …la liste 
est longue et souvent peu connue. 
La volonté surtout est de donner la 
parole à chacun pour qu’il puisse té-
moigner de la façon dont il vit son en-
gagement et les raisons qui l’y ont 
poussé. Notre volonté était de ne pas 
laisser d’autres écrire ou raconter ce 
que nous vivons ou ce que nous avons 
vécu à notre place. Mais le faire nous-
mêmes. « Indignez-vous » écrivait Sté-
phane Hessel. C’est aussi un peu le 
message que nos aînés veulent faire 
passer, pouvoir témoigner aux généra-
tions suivantes de l’importance de 
rester en éveil permanent, de rester 
vigilant face aux dogmatismes, aux 
vérités toutes faites, à la désinforma-
tion et aux slogans raccourcis. 
L’aventure a donc commencé ce 17 
janvier. Nous étions une douzaine à 
être rassemblés dans nos locaux. A 
partir d’un échange d’idée sur le 
thème « Quand je pense à l’engage-
ment, je pense à … », nous avons ciblé 

les éléments néces-
saires à l’engage-
ment : de l’observa-
tion, une remise en 
question perma-
nente, oser aller à la 
rencontre de l’autre, 
nourrir sa pensée à 
travers des lectures, 
de l’idéologie, la re-
cherche de sens, la 
défense de valeurs, 
se sentir concerné, … 
Nous avons égale-

ment identifié : 
- Des raisons de s’engager : pour le 
changement, pour les droits de 
l’homme, pour les droits de la femme,  
- Des valeurs que nous voulons dé-
fendre : Justice, liberté, égalité, frater-
nité, solidarité 
- Des manières de s’engager variées : 
la désobéissance civile, les manifesta-
tions, l’action directe, la grève,… 
- Les risques de l’engagement : se met
- tre en porte à faux par rapport à la 
loi, la violence,… 
- La nécessité de viser l’utopie car sans 
utopie, il n’y a plus d’espoir.  
 
Ensuite chacun à été invité à complé-
ter cette phrase : « Je suis un citoyen 
engagé parce que… » 
- Je suis un citoyen engagé parce que 
j’ai vécu les luttes de 60. 
- Je suis engagée car je sais que, si j’ai 
des droits aujourd’hui, je le dois à des 
gens qui ont lutté pour. Je suis enga-
gée pour lutter 
contre les violences 
faites aux femmes, 
qu’elles soient phy-
siques, morales ou 
symboliques. 
- Je suis engagée 
car je crois que tout 
le monde mérite de 
vivre dignement. 
Mon engagement 
c’est tâcher de faire 
partager mon ob-
servation d’une so-
ciété complexe. Je 

constate qu’il y a beaucoup de sujets 
qui fâchent. C’est dû à l’individualisme 
qui limite le champ de vision. Elargis-
sons notre horizon par des débats, des 
lectures, des films « politiques »,… 
- Je suis pour le respect des diffé-
rences, pour la liberté du citoyen à 
choisir son chemin… 
- Je suis un citoyen engagé parce que 
je me suis toujours retrouvé dans une 
minorité que ce soit par rapport à ma 
nationalité, à mon statut social,… et 
que tous les défis qui m’ont été lancés 
ont été relevé. 
- Et moi dans tout ça…je me sens un 
citoyen révolté désireux de ne pas ser-
vir un monde qui m’énerve ! 
- Je veux témoigner pour continuer à 
construire dans la société en vue d’un 
changement. 
- Je me sens un citoyen engagé parce 
que c’est une obligation morale pour 
moi, car nous avons besoin de change-
ment ! 
Les échanges ont été riches entre 
nous, les débats mouvementés… Et 
pour mettre en forme nos échanges et 
convictions sur l’engagement citoyen, 
nous collaborons avec Karim, un vi-
déaste documentaliste. Tour à tour 
chacun se retrouve face caméra pour 
raconter son engagement à partir d’un 
objet symbolique… la suite on vous la 
présentera dans quelques mois quand 
toutes les personnes qui le souhaitent 
auront eu l’occasion de passer dans la 
petite boîte… Affaire à suivre…   

« Je suis un.e citoyen.ne engagé.e … »   



Que reste-t-il de Mai ’68 ? 

C’est la question que nous avons posée à Marc Tarabella 

lors de la rencontre citoyenne du 9 février.  M. Tarabella 

est député européen, membre effectif des commissions 

‘Agriculture et ruralité’ et ‘droits des femmes et égalité 

des chances’ et membre suppléant de la commission 

‘marché intérieur et protection des consommateurs’. 

Partant du constat que l’Europe s’éloigne du citoyen, 
que les décisions prises au niveau européen ne sont pas 
toujours très démocratiques, nous nous sommes inter-
rogés sur la faisabilité d’une Europe à 28 et surtout sur 
la faisabilité d’une Europe sociale. Pour nous l’Europe 
d’aujourd’hui se résume à un grand marché où la volon-
té est de libéraliser à outrance, de provoquer du dum-
ping social et de mettre tout le monde en concurrence.  

Europe : rêve ou cauchemar ?  
Voici les résultats d’une recherche très fouillée sur le 
sujet mené par Georges, membre du groupe du Laveu :  
Dans les universités françaises, des étudiants s'insur-
gent contre l'interdiction de cours de certains étu-
diants et partent en grève; ils sont bientôt rejoints par 
les travailleurs qui voient le "gâteau" de la croissance 
augmenter sans que leur part augmente. Les travail-
leurs et les étudiants manifestent ensemble. Mais le 
Politique va briser le mouvement de grève en accor-
dant une augmentation des salaires de 10%. Ce sont 
les accords de Grenelle. C’est la fin du combat com-
mun entre travailleurs et étudiants. 
Manifs et affrontements entre police et étudiants con-
tinuent cependant mais le Politique laisse pourrir la 
situation et le mouvement estudiantin s'essouffle. 
D'autres évènements se manifestent dans le monde: 
lors des jeux olympiques de Mexico des athlètes noirs 
manifestent le poing levé; les femmes revendiquent 
des libertés et droits dont la contraception et l'avorte-
ment. 
Dans le débat qui a suivi, sur cette dernière revendica-
tion, une remarque soutient que le manque de renou-
vellement de la population autochtone (il faut plus de 
2 enfants par femme pour cela) vu le développement 
de la contraception nécessite l'apport de la migration 
qui se révèle ainsi être une bénédiction pour la société 
d'accueil. 
Pour le groupe du Laveu, 

Luigi Cafagna 

EMPLOI, PROTECTION SOCIALE ET SERVICES COLLECTIFS 

La protection sociale, un modèle dépassé ?  

Ce vendredi 9 février s’est tenu le midi 
ciné sur le thème de la sécurité so-
ciale. Nous avons projeté le documen-
taire « la sécurité sociale expliquée à 
ma petite fille ».Ce film décrit dans ses 
grandes lignes le fonctionnement de la 
sécurité sociale. Il démontre de ma-
nière émouvante que cette assurance 
est un rempart qui nous permet à tous 
de continuer à exercer notre citoyen-
neté en cas d’accidents de la vie. C’est 
un système généreux et solidaire ima-
giné par nos prédécesseurs. La sécuri-
té sociale est l’une des plus grandes 
avancées civilisatrices et est un moyen 
efficace de lutte contre la pauvreté. 
Malheureusement, depuis plusieurs 
décennies cette sécu est attaquée par 
les différents gouvernements libéraux. 
Le public a vivement réagi et était cu-

rieux d’en savoir plus. Le débat fut 
riche. Nous avons également  eu le 
plaisir de constater que des élèves de 
rétho ont participé activement à la 
séance.  
Ce fut aussi l’occa-
sion de présenter 
le jeu « secuwars » 
et de distribuer le 
numéro spécial de 
Contrastes dédié à 
la campagne. 
 La réflexion sur la 
sécurité sociale se 
poursuivra lors des 
séances des Midi-
cinés du 2 et du 16 
mars qui seront 
consacrées à l’évo-
lution de la sécuri-

té sociale en Grèce suite aux plans 
d’austérité mis en place par la Troïka 
et à la protection sociale développée 
dans des pays du Sud.   



Bientôt 10 ans pour l’Espace 23 !  

Un anniversaire, c’est l’occasion de 
jeter un regard dans son rétroviseur et 
de regarder comment le groupe a évo-
lué depuis son lancement en dé-
cembre 2008.  
« Société du bien-être social, amou-
reux de la démocratie », c’est ainsi 
que le groupe se définit… 
 
La naissance du groupe :  
Le commencement de cette aventure 
a fait suite à une rencontre entre deux 
vieux de la vieille (canailles) comme 
Camille et Louis J. Démarrer un groupe 
c’est mettre en œuvre les conditions 
pour que celui-ci se forme et perdure 
dans le temps… 
Ensuite les autres sont venus par la 
force des rencontres avec des connais-
sances, le plus jeune est présent de-
puis deux ans et demi. 
Un point à souligner est l’importance 
de l’accueil par le groupe. Celui-ci est 
très positif, très chaleureux, très con-
vivial et bien accueillir n’a jamais déçu. 
 
Ma vie dans le groupe :  
De manière générale, chacun vit très 
bien dans le groupe. 
« C’est mieux qu’un débat télévisé.  
Personne ne vient en touriste. 

J’apporte quelque chose et je retourne 
les mains pleines. 
L’entente est très agréable, tolérante 
et respectueuse.  
J’y suis à l’aise, le groupe est soudé et 
de grande qualité. 
Mon esprit d’ouverture grandit. 
Parfois j’ai du stress dans la prépara-
tion d’une thématique (sujet). 
Le débat m’enrichit chaque fois. 
J’apprends beaucoup, les commen-
taires de chacun m’enrichissent tou-
jours. » 
 
Evaluation du groupe : 
« Nos réunions, ce sont des surprises à 
chaque fois, des thèmes, de la diversi-
té. C’est constructif. Les thèmes sont 
préparés à tour de rôle par un des 
membres. Cela nécessite donc un ap-
port personnel. Une introduction au 
sujet est souhaitable, il faut planter le 
décor comme au théâtre. »  
 
Les souhaits pour l’avenir du groupe. 
Aller plus en profondeur dans les 
thèmes abordés ; la plupart des sujets 
mériteraient une suite pour nourrir le 
débat : par la lecture, par une visite 
d’expo, par une conférence, par un 
film, par une pièce de théâtre,… 

Avoir une trace écrite du sujet avec le 
rapport.  
Cette année est une année électorale, 
2019 aussi, besoin d’analyses des pro-
grammes.  
Le groupe souhaite plus de débats, 
peut-être des réunions plus fré-
quentes à raison d’une réunion toutes 
les trois semaines. 
Le groupe se pose la question de l’ou-
verture vers l’extérieur, vers le grand 
public.  
Le groupe souligne aussi l’envie de se 
rencontrer ailleurs, pour découvrir 
ensemble, avec d’autres groupes et sa 
volonté d’intégrer quelques nouveaux 
membres, et de trouver un équilibre 
femmes/ hommes. 
Le groupe doit pouvoir sortir de ces 
quatre murs, aller à la rencontre d’un 
« thème » via une exposition, film, 
théâtre et en débattre après ou inviter 
une personne ressource pour appro-
fondir le sujet. 
 
L’équipe : Andrée (les maths), Rosita 
(les enfants), Louis D (Alzheimer), Ca-
mille (le syndicaliste), Claude (nature 
et photos), Jean-Marie (dit Jeannot, 
l’inspecteur), Joseph (l’homme de nos 
étoiles) et Louis J ( il ne sait plus) 

LE VIVRE ENSEMBLE 

L’aventure a 
commencé  
ce lundi 5 
mars. C’est 
parti pour 
un atelier 
créatif de 
rédaction 
d’histoires 
digitales. 
Une dizaine 

de personnes se réunissent toutes les semaines dans 
l’espace public numérique de Huy.  Chacune va compo-
ser sa propre histoire et la mettre en forme avec des 
photos et de la musique en utilisant des logiciels simples 
disponibles sur le net. Bonne aventure et bonne créa-
tion !  

Un nouvel atelier 
Histoires digitales à Huy ! 





Le 18 janvier dernier le groupe d’action locale du Ciep de 
Waremme a organisé une soirée ciné-débat sur le mo-
dèle coopératif de l’entreprise. 
Connaissez-vous le thé de marque 1336 ? Connaissez-
vous son origine ? 1336 c’est l’équivalent de 3 années et 

241 jours. Et c’est long ! Surtout quand il s’agit d’un bras 
de fer opposant une petite souris à un gros éléphant. À 
quelques kms de Marseille, des salariés ont résisté pour 
conserver leur travail et préserver leur usine de Géme-
nos, vouée à la fermeture. Attachés autant à leur région 
qu’à leur outil industriel, ces femmes et hommes ont 
donné de la voix tout l’été, puis le suivant, et encore le 
suivant, et après 1336 jours d’une mobilisation exem-
plaire, ont fini par l’emporter. 
Demain l’usine, un film de Clara Teper retrace l’histoire 
de la Scop-ti : Après 4 ans de lutte contre leur ancien em-
ployeur, la multinationale Unilever, ceux que l’on appelle 
les Fralib se sont réappropriés leur usine et gèrent collec-
tivement leur coopérative ouvrière, la Scop-ti. Tourné 
quelques mois après la relance de la production, ce film 
est une plongée au cœur de la coopérative. Comment 
chacun vit-il les jours d’après d’une si longue lutte et 
d’une si belle victoire ? La projection a été suivie d’un 
débat sur « La vie des entreprises entre modèle coopéra-
tif et logique d’actionnariat » avec un représentant de 
SAW-B.  

 Ciné-débat « Demain l’usine »  

MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT, MODÈLES DE SOCIÉTÉ  

Hesbicoop a eu sa première AG ce samedi 3 mars. On peut déjà 
dire que c'était un bel exercice de démocratie ! Des débats ani-
més, argumentés et courtois. 

Une véritable volonté de respecter l’ADN de la coopérative 
comme cela a été dit. Près de deux tiers des 65 coopérateurs 
HesbiCoop étaient physiquement là ; une dizaine de procura-
tions reçues. 

Hesbicoop a presque un an !  
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Agenda 

Vendredi 16 mars 2018, de 12h15 à 14h00 

MidiCiné citoyen « Providence, notre protection sociale en jeu » 

Au Crié, entrée par le Jardin Botanique, 3 rue Fusch, 4000 Liège 

Vendredi 23 mars 2018, à 19h30 

Rencontre citoyenne contre le racisme, « Un village de Calabre » 

Au Leonardo da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing 

Samedi 24 mars 2018,  

Journée d’étude « Balance tes peurs » à partir de l’enquête « Noir-jaune-blues » 

Centre l’Ilon, salle Hoyoux, 1 rue des Tanneries, 5000 Namur 

Jeudi 29 mars 2018, de 9h30 à 15h30 

Au-delà de nos différences, journée à la découverte du Christianisme 

Asbl Form’anim, 45 rue du Papillon, 4100 Seraing 

Jeudi 19 avril 2018, de 9h30 à 15h30 

Au-delà de nos différences, journée à la découverte du Judaïsme 

Synagogue , 19 rue Léon Frédéricq, 4020 Liège 

Jeudi 26 avril 2018, à 20h00 

Soirée Ciné-débat, « Food Coop » 

Au centre culturel de remicourt, 25 rue Haute, 4350 Remicourt 

Vendredi 18 mai 2018, de 12h15 à 14h00 

MidiCiné citoyen « La campagne vêtements clean » 

Au Crié, entrée par le Jardin Botanique, 3 rue Fusch, 4000 Liège 

Jeudi 24 mai 2018, de 13h30 à 16h30 

Au-delà de nos différences, journée à la découverte du bouddhisme 

Visite du centre tibétain, 4 promenade saint Jean l’Agneau, 4500 Huy 

Dimanche 27 mai 2018,  

Marché des producteurs locaux 

Place de Momalle, commune de Remicourt 

Lundi 28 mai 2018, à 19h30 

Rencontre citoyenne « La Palestine : retour sur la mission d’observation du moc » 

Au Leonardo da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing 

Vendredi 8 juin 2018, de 12h15 à 14h00 

MidiCiné citoyen « L’industrie textile en Indonésie, rencontre d’un travailleur » 

Au Crié, entrée par le Jardin Botanique, 3 rue Fusch, 4000 Liège 

Jeudi 28 juin 2018, de 9h30 à 15h30 

Au-delà de nos différences, journée à la découverte de l’Islam 

Mosquée Al Ietisam, 64 rue de Porto, 4020 Bressoux 

INFO :  
 

En avril, nous 
déménageons 
dans un local  

de la maison de  
l’environnement 

qui se trouve  
au  

jardin botanique 
de Liège  


